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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE QUINZE 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le 10 novembre 2015 à 19h00, à l'hôtel de ville, en la 
salle du Conseil, 330 montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Steve Gagnon, district 1       François Boyer, district 4 
Éric Milot, district 2          Stéphanie Tremblay, district 5 
Julie Deslauriers, district 3   Xavier-Antoine Lalande, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jean Dumais, maire. Le 
tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire, Jean Dumais, procède à l’ouverture de la séance 
à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 412-11-15 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance en modifiant le point 
4.4 afin qu'il se lise comme suit: 
 
4.4  Autorisation d'effectuer les travaux de drainage de la montée Cyr; 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi en réponse aux questions du public de la 
dernière assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 413-11-15 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN OCTOBRE 2015 
 
CONSIDÉRANT que copies du procès-verbal a été remis à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers
et résolu unanimement: 
 



 

8544 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la
séance suivante: 
 

- Séance ordinaire du 13 octobre 2015. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 OCTOBRE 2015 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant 
la période du 01 au 31 octobre 2015. Ces dépenses ont été effectuées en 
vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de cinq cent vingt-six mille cinq 
cent quatre-vingt-quinze dollars et cinquante cents (526 595.50 $) en 
référence aux chèques numéros 14178 à 14349 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 606-2011. 
 
 
RÉSOLUTION 414-11-15 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Julie Deslauriers, 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
majoritairement, monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote 
contre: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de cinq cent 
vingt-quatre mille sept cent six dollars et vingt-cinq cents (524 706.25 $),
en référence aux chèques numéros 14350 à 14488; 
 
D'AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
 

 
RÉSOLUTION 415-11-15 
APPROBATION DU RAPPORT DE L’ÉTAT DES REVENUS ET DES 
DÉPENSES AU 30 SEPTEMBRE 2015 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de l’état des revenus et dépenses 
pour la période du 01 janvier 2015 au 30 septembre 2015; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Julie Deslauriers, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu majoritairement, monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote 
contre: 
 
D’APPROUVER, tel que déposé, l’état des revenus et dépenses pour la 
période du 01 janvier 2015 au 30 septembre 2015. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DU MAIRE SUR LA SITUATION FINANCIÈRE 
2015 
 
Conformément aux dispositions de l’article 474.1 de la Loi sur les cités et 
villes (L.R.Q., c. C-19), le Maire fait le dépôt de son rapport sur la situation 
financière de la Ville au 31 décembre 2015. 
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DÉPÔT DE LA LISTE DES CONTRATS COMPORTANT UNE DÉPENSE 
DE PLUS DE 25 000 $ 
 
Conformément aux dispositions de l’article 474.1 de la Loi sur les cités et 
villes (L.R.Q., c. C-19), le Maire fait le dépôt de la liste des contrats 
comportant une dépense de plus de vingt-cinq mille dollars (25 000 $) que 
la Ville a conclus et le dépôt de la liste de tous les contrats comportant une 
dépense de plus de deux mille dollars (2 000 $) conclus avec un même 
cocontractant lorsque l'ensemble de ces contrats comporte une dépense 
totale qui dépasse vingt-cinq mille dollars (25 000 $), et ce, depuis 
novembre 2014. 
 
 
DÉPÔT DES DIVULGATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES 
MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
La greffière dépose les divulgations des intérêts pécuniaires des élus, soit 
monsieur le maire Jean Dumais, mesdames les conseillères Julie 
Deslauriers et Stéphanie Tremblay et messieurs les conseillers Steve 
Gagnon, Éric Milot, François Boyer et Xavier-Antoine Lalande, le tout 
conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. (L.R.Q., chapitre E-2.2, article 357 et suivants) et transmet 
ces dernières au Ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du 
territoire. 
 
 
RÉSOLUTION 416-11-15 
CONVOCATION À LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU BUDGET 2016 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement: 
 
DE TENIR la séance extraordinaire du budget 2016, le 15 décembre 
2015, à compter de 19h00. 
 
 
RÉSOLUTION 417-11-15 
AUTORISATION DE CONCLURE UNE ENTENTE AVEC LE CLUB DE 
MOTONEIGE LES LYNX DE DEUX-MONTAGNES RELATIVEMENT AU 
DROIT DE PASSAGE SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE 
 
CONSIDÉRANT la demande du Club de motoneige les Lynx de Deux-
Montagnes afin d’obtenir un droit de passage pour la saison 2015-2016
sur certaines parties du chemin de la Rivière-du-Nord; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
unanimement résolu: 
 
D’AUTORISER la conclusion d’une entente avec le Club de motoneige les 
Lynx de Deux-Montagnes relativement au passage sur certaines parties 
du chemin de la Rivière-du-Nord; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à procéder à la signature 
des documents requis; 
 
Ladite entente est conditionnelle à ce que les motoneigistes respectent 
toute règlementation en vigueur. 
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RÉSOLUTION 418-11-15 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE TRANSACTION DANS LE 
DOSSIER  METTANT EN CAUSE LOUIS LECLERC C. VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN  
 
CONSIDÉRANT que, sans aucune admission de responsabilité de 
quelque nature que ce soit et dans l’unique but de clore le dossier, la Ville 
désire entériner la transaction survenue dans le dossier de Cour portant le 
numéro 700-17-010429-131, mettant en cause Louis Leclerc c. Ville de 
Saint-Colomban; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Julie Deslauriers, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la transaction signée par monsieur Claude Panneton, le 16 
octobre 2015, relativement au dossier précédemment mentionné. 
 
La présente résolution ne peut, en aucun temps être considérée comme 
une renonciation du droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 419-11-15 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE D'AIDE 
FINANCIÈRE AU FONDS D'AIDE JURIDIQUE DE L'UNION DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC  
 
CONSIDÉRANT qu'une poursuite a été entreprise contre la Ville, mettant 
en cause 9179-0717 Québec Inc. et Les Entreprises Guy Desjardins Inc. 
c. Ville de Saint-Colomban et La Municipalité régionale de comté (MRC) 
de la Rivière-du-Nord et le procureur général et portant le numéro de Cour 
700-17-012016-159; 
 
CONSIDÉRANT que cette poursuite va engendrer des sommes judiciaires 
et extrajudiciaires importantes pour la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de cette poursuite la Ville pourrait 
avoir à appeler en garantie la MRC de la Rivière-du-Nord, laquelle pourrait 
appeler à son tour en garantie le procureur général du Québec, puisque la 
poursuite implique notamment l’application de l’orientation 10 du 
gouvernement du Québec et l’obligation de conformité locale de la Ville au 
schéma d’aménagement de la MRC de la Rivière du Nord; 
 
CONSIDÉRANT que cette décision va avoir un impact sur plusieurs 
municipalités et Villes et que ces dernières ont un intérêt quant à la 
décision à être rendue relativement au présent dossier; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière du fonds d'aide 
juridique de l'Union des municipalités du Québec ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée 
par ce dernier, à présenter une demande d'aide financière du fonds d'aide 
juridique de l'Union des municipalités du Québec; 
 
D'AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée 
par ce dernier, à signer tous les documents requis. 
 
La présente résolution ne peut en aucun temps être considérée comme 
une renonciation du droit au secret professionnel, ni une admission de 
quelque nature que ce soit.  
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RÉSOLUTION 420-11-15 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CONVENTION COLLECTIVE DES 
EMPLOYÉS REPRÉSENTÉS PAR LE SYNDICAT DE LA FONCTION 
PUBLIQUE SECTION LOCALE 3795  
 
CONSIDÉRANT que suite aux négociations, la Ville et le Syndicat de la 
fonction publique, section locale 3795, en sont venus à une entente dans 
le cadre de la négociation d’une convention collective pour la période 
comprise entre le 01 janvier 2014 et le 31 décembre 2018; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les 
documents requis à la conclusion de la convention collective des 
employés représentés par le Syndicat de la fonction publique, section 
locale 3795, pour la période comprise entre le 01 janvier 2014 et le 31 
décembre 2018. 
 

 
RÉSOLUTION 421-11-15 
APPUI À L'UMQ RELATIVEMENT À LA RECOMMANDATION DE 
PROPOSITION - RAPPORT PERREAULT 
 
CONSIDÉRANT que le Livre blanc municipal « L’avenir a un lieu » de 
l’Union des municipalités du Québec (UMQ) propose une reddition de 
comptes fondée sur les principes de l’imputabilité des élus municipaux 
envers les citoyens et la saine gestion des fonds publics; 
 
CONSIDÉRANT que le premier ministre du Québec, dans son discours 
d’ouverture de la 1re session de la 41e législature de l’Assemblée nationale 
du Québec le 21 mai 2014, déclarait « Nous désirons refonder le 
partenariat entre Québec et les municipalités, bannir le terme « créature » 
et envisager l’avenir sur la base de deux ordres de gouvernement qui ont 
leurs responsabilités propres et qui travaillent ensemble au service du 
même contribuable»; 
 
CONSIDÉRANT que le 11 mars 2015, le gouvernement du Québec a créé 
le groupe de travail sur la simplification de la reddition de comptes des 
municipalités et nommé à sa tête monsieur Jean Perrault, ex-maire de 
Sherbrooke et ex-président de l’UMQ; 
 
CONSIDÉRANT que le mandat du groupe de travail consistait à faire 
l’inventaire des redditions de comptes des municipalités envers le 
gouvernement présentant une lourdeur administrative et à formuler des 
recommandations pour les simplifier, les regrouper ou les alléger; 
 
CONSIDÉRANT que le groupe de travail a effectué une vaste consultation 
auprès de 400 élus et gestionnaires municipaux de toutes les régions du 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT que les recommandations du rapport « Faire confiance », 
basées sur la transparence, l’imputabilité, l’efficacité et l’efficience 
s'inscrivent dans la volonté de redéfinir la relation entre le gouvernement 
du Québec et les municipalités et de reconnaître celles-ci comme de 
véritables gouvernements; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités québécoises consacrent près de 
2,5 millions d’heures à répondre aux exigences diverses des ministères et 
des organismes municipaux et qu'une très large partie de ces heures 
pourrait être consacrée plutôt au bénéfice des citoyens; 
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CONSIDÉRANT que l’accord de partenariat avec les municipalités pour la 
période 2016-2019, signé le 29 septembre 2015, propose de mettre en 
place une politique visant à alléger les procédures de reddition de 
comptes des municipalités au gouvernement tout en assurant la 
cohérence des exigences gouvernementales aux municipalités; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est urgent d’alléger et de simplifier la reddition de 
comptes des municipalités envers le gouvernement pour s’assurer que 
chaque dollar soit investi dans l’amélioration des services; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Julie Deslauriers, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
unanimement résolu: 
 
QUE le gouvernement du Québec mette en œuvre dès maintenant 
l’ensemble des recommandations du rapport du Groupe de travail sur la 
simplification de la reddition de comptes des municipalités dans le respect 
de l’échéancier proposé. 
 
 
RÉSOLUTION 422-11-15 
ENGAGEMENT À RESPECTER LES MODIFICATIONS DU PLAN 
D’ACTION VISANT LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DES GAZ À 
EFFET DE SERRE (GES) OU SON ADAPTATION AUX IMPACTS DES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
 
CONSIDÉRANT la réception des modifications du ministère du 
Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC), lesquels sont les suivants: 
 
Réduire globalement ses émissions de gaz à effet de serre (GES) de 0.2% 
par rapport à l'inventaire des émissions de GES de l'année 2007; 

Mettre en place les actions énumérées dans le plan d'action visant la 
réduction des émissions de GES suivant l'échéancier donné. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande
et unanimement résolu: 
 
QUE la Ville s'engage à mettre en places les mesures nécessaires afin 
d'obtenir les résultats ci-avant mentionnés. 
 
 
RÉSOLUTION 423-11-15 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À L'ASSOCIATION CITOYENNE 
DU LAC LÉGARÉ 
 
CONSIDÉRANT la demande d'aide financière de l'Association citoyenne 
de lac Légaré afin d'effectuer divers travaux d'amélioration; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande
et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de trois mille dollars 
(3 000 $) à l'Association citoyenne du lac Légaré afin d'effectuer divers 
travaux d'amélioration; 
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ET D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-470-00-453. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 424-11-15 
RENOUVELLEMENT DE L’ASSURANCE REMBOURSEMENT DES 
FRAIS JURIDIQUES 
 
CONSIDÉRANT que l’assurance remboursement des frais juridiques vient 
à échéance et qu’il y a lieu de renouveler cette dernière; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le renouvellement de l’assurance remboursement des 
frais juridiques conformément à l’offre de BFL Canada risques et 
assurances Inc., pour la période du 30 novembre 2015 au 30 novembre 
2016. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1001-2016 DÉCRÉTANT 
L'IMPOSITION DES TAUX DE TAXATION, DE COMPENSATIONS ET 
DE LA TARIFICATION DE DIFFÉRENTS SERVICES MUNICIPAUX 
POUR L'ANNÉE 2016 
 
Madame la conseillère Julie Deslauriers donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1001-2016 décrétant 
l'imposition des taux de taxation, de compensations et de la tarification de 
différents services municipaux pour l'année 2016. 
 

RÉSOLUTION 425-11-15 
REJET DE LA DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE AU FONDS 
SOLIDARITÉ RISTIGOUCHE SUD-EST 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Ristigouche Sud-Est, composée 
de 168 habitants, est poursuivie pour la somme d'un million cinq cent mille 
dollars (1 500 000 $) par l'entreprise pétrolière Gastem,  
 
CONSIDÉRANT que le montant de la poursuite représente une somme 
équivalente à plus de cinq (5) fois le budget annuel de la municipalité de 
Ristigouche Sud-Est; 
 
CONSIDÉRANT que le litige met en cause le règlement sur la protection 
des sources d’eau adopté par la municipalité Ristigouche Sud-Est; 
 
CONSIDÉRANT que cette poursuite risque de faire jurisprudence dans le 
domaine de la protection de l'eau potable; 
 
CONSIDÉRANT que l'eau potable est un enjeu d'importance indiscutable 
et que la Ville de Saint-Colomban est solidaire devant cet enjeu; 
 
CONSIDÉRANT que le Fonds Solidarité Ristigouche a été créé afin de 
pourvoir aux frais de défense et autres déboursés engagés par la
municipalité de Ristigouche Sud-Est; 
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CONSIDÉRANT, qu'à ce jour, près de cent soixante mille dollars
(160 000 $) ont été amassés par le Fonds Solidarité Ristigouche et que 
l'objectif de ce dernier est d'amasser la somme deux cent vingt-cinq mille 
dollars (225 000 $); 
 
CONSIDÉRANT que la présente résolution est proposée par monsieur le 
conseiller Xavier-Antoine Lalande; 
 
CONSIDÉRANT qu'aucun membre du Conseil municipal n'a appuyé la 
présente résolution et que le vote est demandé; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat du vote est le suivant: 
 
Monsieur le conseiller Steve Gagnon :     CONTRE 
Monsieur le conseiller Éric Milot :      CONTRE 
Madame la conseillère Julie Deslauriers :         POUR 
Monsieur le conseiller François Boyer :     CONTRE 
Madame la conseillère Stephanie Tremblay :    CONTRE 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande :        POUR 
 
Monsieur le conseiller François Boyer et madame la conseillère Stéphanie 
Tremblay demandent que les motifs de leurs votes soient consignés au 
procès-verbal, lesquels sont les suivants: 
 
« Il désire reporter le point au mois prochain afin de vérifier la possibilité 
d'obtenir une aide supplémentaire auprès de la Municipalité régionale de 
comté (MRC) de la Rivière-du-Nord. » 
 
EN CONSÉQUENCE, la présente résolution est REJETÉE, la majorité 
des membres du Conseil municipal ayant voté contre. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS D’OCTOBRE 
2015 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET 
URBANISME 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport mensuel des 
permis pour le mois d’octobre 2015 du Service d'aménagement, 
environnement et urbanisme. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS D'OCTOBRE 2015 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le procès-verbal, du 
Comité consultatif d'urbanisme, tenu le 20 octobre 2015. 
 
 
Monsieur le conseiller François Boyer se retire pour liens familiaux. 
 
RÉSOLUTION 426-11-15 
APPROBATION DE LA DÉROGATION MINEURE – 22, CHEMIN HUOT 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 concernant la dérogation mineure 
2015-00025; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 23 octobre 2015 dans le 
journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 2015-
00025; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2015-00025, tel que recommandé: 
 
No 2015-00025 
 
Nature et effets: réduire la marge avant du garage de 12 mètres à 6,58 
mètres, le tout tel qu’il appert au plan minute 34 676 préparé par Alain 
Thiffault, arpenteur-géomètre, en date du 01 septembre 2015. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5969-89-6586; 

                                            Cadastre : 3 068 971; 
                                            Adresse : 22, chemin Huot. 

 
RÉSOLUTION 427-11-15 
APPROBATION DE LA DÉROGATION MINEURE – 102, RUE DE LA 
RÉSERVE 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 concernant la dérogation mineure 
2015-00030; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 23 octobre 2015 dans le 
journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 2015-
00030; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par madame la conseillère Stéphanie 
Tremblay et résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2015-00030 tel que recommandé: 
 
No 2015-00030 
 
Nature et effets: autoriser un degré d'alignement de plus de 30 degrés par 
rapport à la ligne de l'emprise de rue le tout tel qu’il appert au plan-minute 
34 740 préparé par Alain Thiffault, arpenteur-géomètre, en date du 
15 septembre 2015. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5563-95-2116; 

                                            Cadastre : 3 376 625; 
                                            Adresse : 102, rue de la Réserve. 
 

 
RÉSOLUTION 428-11-15 
APPROBATION DE LA DÉROGATION MINEURE – 304, CHEMIN DE 
LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 concernant la dérogation mineure 
2015-00022; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 23 octobre 2015 dans le 
journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 2015-
00022; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2015-00022 tel que recommandé: 
 
No 2015-00022 
 
Nature et effets: réduire la marge avant du garage de 15 mètres à 10,7 
mètres et de permettre un garage en marge avant le tout tel qu’il appert au 
plan-minute 2583 préparé par Stéphane Jeansonne, arpenteur-géomètre, 
en date du 04 mars 2015. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5865-90-0136; 

                                           Cadastre : 1 673 138; 
                                           Adresse : 304, chemin de la 
                                                            Rivière-du-Nord. 
 

 
RÉSOLUTION 429-11-15 
APPROBATION DE LA DÉROGATION MINEURE – 374, RUE DES 
GRILLONS 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 concernant la dérogation mineure 
2015-00031; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 23 octobre 2015 dans le 
journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 2015-
00031; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2015-00031 tel que recommandé: 
 
No 2015-00031 
 
Nature et effets: autoriser un abri d’auto de 62,15 mètres carrés au lieu de 
55 mètres carrés et réduire la marge arrière de 7,5 mètres à 5,5 mètres, le 
tout tel qu’il appert au plan-minute 1747 préparé par Alioune Badara 
Ngom, arpenteur-géomètre, en date du 17 septembre 2015. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5869-60-9956; 

                                            Cadastre : 1 671 551; 
                                            Adresse : 374, rue des Grillons. 
 

 
RÉSOLUTION 430-11-15 
APPROBATION DE LA DÉROGATION MINEURE – 451, RUE DES 
MERISIERS 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 concernant la dérogation mineure 
2015-00016; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 23 octobre 2015 dans le 
journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 2015-
00016; 
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CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2015-00016 tel que recommandé. 
 
No 2015-00016 
 
Nature et effets: réduire la marge avant du bâtiment principal de 15 mètres 
à 2,94 mètres le tout tel qu’il appert au plan-minute 13 303 préparé par 
Marc Jarry, arpenteur-géomètre, en date du 05 août 2015. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5369-36-3134; 

                                            Cadastre : 2 079 845; 
                                            Adresse : 451, rue des Merisiers. 
 

RÉSOLUTION 431-11-15 
APPROBATION DE LA DÉROGATION MINEURE – 485, RUE PICARD 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 concernant la dérogation mineure 
2015-00032; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié dans le journal Le Mirabel le 
23 octobre 2015 annonçant la demande de dérogation mineure 2015-
00032; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2015-00032 tel que recommandé: 
 
No 2015-00032 
 
Nature et effets: réduire la marge avant du bâtiment de 12 mètres à 6,54 
mètres et réduire la marge arrière de 7,5 mètres à 6,91 mètres, le tout tel 
qu’il appert au plan-minute 1984 préparé par Mathieu Vanasse, arpenteur-
géomètre, en date du 01 juin 2015. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5466-57-3270; 

                                            Cadastre : 2 078 697; 
                                            Adresse : 485, rue Picard. 

RÉSOLUTION 432-11-15 
REPORT DE LA DÉROGATION MINEURE – 158-158 A, MONTÉE DE 
L'ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relativement à 
l'immeuble suivant: 
 
Matricule : 5664-68-7391; 
Cadastre : 1 669 944; 
Adresse : 158-158 A, montée de l'Église 
 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure vise à réduire la 
marge avant fixe pour la construction d'un garage de 7,5 mètres à 5,28 
mètres le tout tel qu’il appert au plan-minute 13 311 préparé par Marc 
Jarry, arpenteur-géomètre, en date du 05 août 2015; 
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CONSIDÉRANT la recommandation défavorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 20 octobre 2015 concernant la dérogation mineure 2015-
00020; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 23 octobre 2015 dans le 
journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 2015-
00020; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal désirent reporter 
le point à la séance suivant la prochaine rencontre de travail du Comité 
consultatif d'urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine 
Lalande et résolu unanimement: 
 
DE REPORTER la présente demande à la séance suivant la prochaine 
rencontre de travail du Comité consultatif d'urbanisme, le tout sans frais 
additionnel pour le demandeur. 
 
RÉSOLUTION 433-11-15 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE D’ACQUISITION DU LOT 2 078 578 -
RUE PHELAN 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d’acquisition du lot DEUX MILLIONS 
SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE CINQ CENT SOIXANTE-DIX-HUIT 
(2 078 578) du cadastre du Québec, situé sur la rue Phelan, a été 
présentée par monsieur Stephan Sawyer, propriétaire du 121, rue Phelan,
lequel lot est contigu à sa propriété; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 et que le CCU, par sa 
résolution 026-10-15 recommandait au Conseil municipal d’accepter la 
demande d’acquisition du lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-HUIT 
MILLE CINQ CENT SOIXANTE-DIX-HUIT (2 078 578) du cadastre du 
Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’ACCEPTER la demande d'acquisition pour les mêmes motifs que ceux 
exprimés à la résolution 026-10-15 du procès-verbal du 20 octobre 2015
du CCU; 
 
DE FIXER le prix au montant de l'évaluation municipale, majoré de deux 
cent cinquante dollars (250 $). 
 
Le tout conditionnellement à ce que le propriétaire s'engage à procéder au 
regroupement des lots, à ses frais, dans un délai de douze (12) mois 
suivant la transaction. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition sont aux 
frais du requérant. 
 
La présente résolution est valide pour une période de douze (12) mois, 
advenant que la transaction ne soit pas notariée dans ce délai, la présente 
résolution deviendra nulle et non avenue, sans avis ni autre formalité. 
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RÉSOLUTION 434-11-15 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE D'ACQUISITION DES LOTS 1 672 
736 ET 1 990 385 - RUE STEVE-ZUCK 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d'acquisition des lots UN MILLION SIX 
CENT SOIXANTE-DOUZE MILLE SEPT CENT TRENTE-SIX (1 672 736)
et UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE TROIS CENT 
QUATRE-VINGT-CINQ (1 990 385) du cadastre du Québec situés sur la 
rue Steve-Zuck a été présentée par madame Francine Lacoursière, 
propriétaire du 358, rue Steve-Zuck, afin d’acquérir les lots contigus à sa 
propriété; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 et que le CCU, par sa 
résolution 025-10-15 recommandait au Conseil municipal d’accepter la 
demande d'acquisition des lots UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-
DOUZE MILLE SEPT CENT TRENTE-SIX (1 672 736) et UN MILLION 
NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE TROIS CENT QUATRE-
VINGT-CINQ (1 990 385) du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER la demande d'acquisition, pour les mêmes motifs que ceux 
exprimés à la résolution 025-10-15 du procès-verbal du 20 octobre 2015
du CCU; 
 
DE FIXER le prix au montant de l'évaluation municipale majoré de deux 
cent cinquante dollars (250 $) pour chacun des lots. 
 
Le tout conditionnellement à ce que le propriétaire s'engage à procéder au 
regroupement des lots, à ses frais, dans un délai de douze (12) mois 
suivant la transaction. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition sont aux 
frais du requérant. 
 
La présente résolution est valide pour une période de douze (12) mois, 
advenant que la transaction ne soit pas notariée dans ce délai, la présente 
résolution deviendra nulle et non avenue, sans avis ni autre formalité. 
 
 
RÉSOLUTION 435-11-15 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE D'ACQUISITION DU LOT 2 609 102 -
RUE DU DOMAINE-MONTAGNARD 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d'acquisition du lot DEUX MILLIONS 
SIX CENT NEUF MILLE CENT DEUX (2 609 102) du cadastre du 
Québec, situé sur la rue du Domaine-Montagnard a été présentée par 
monsieur Roger Leclerc, propriétaire du 442, rue du Domaine-
Montagnard, lequel lot est contigu à sa propriété; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 et que le CCU, par sa 
résolution 029-10-15 recommandait au Conseil municipal d’accepter la 
demande d'acquisition du lot DEUX MILLIONS SIX CENT NEUF MILLE 
CENT DEUX (2 609 102) du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
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D'ACCEPTER la demande d'acquisition pour les mêmes motifs que ceux 
exprimés à la résolution 029-10-15 du procès-verbal du 20 octobre 2015
du CCU; 
 
DE FIXER le prix au montant de l'évaluation municipale majoré de deux 
cent cinquante dollars (250 $). 
 
Le tout conditionnellement à ce que le propriétaire s'engage à procéder au 
regroupement des lots, à ses frais, dans un délai de douze (12) mois 
suivant la transaction. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition sont aux 
frais du requérant. 
 
La présente résolution est valide pour une période de douze (12) mois, 
advenant que la transaction ne soit pas notariée dans ce délai, la présente 
résolution deviendra nulle et non avenue, sans avis ni autre formalité. 
 
 
RÉSOLUTION 436-11-15 
REFUS DE LA DEMANDE D'ACQUISITION DU LOT 4 378 202 - CÔTE 
SAINT-PAUL 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d'acquisition du lot QUATRE MILLIONS 
TROIS CENT SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE DEUX CENT DEUX 
(4 378 202) du cadastre du Québec, situé sur la côte Saint-Paul, a été 
présentée par madame Annabelle Proulx, propriétaire du 114, rue 
d’Artagnan afin d'avoir accès au lac l'Heureux; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 et que le CCU, par sa 
résolution 028-10-15 recommandait au Conseil municipal de refuser à la 
demande d'acquisition du lot QUATRE MILLIONS TROIS CENT 
SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE DEUX CENT DEUX (4 378 202) du cadastre 
du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
DE REFUSER la demande d'acquisition pour les mêmes motifs que ceux 
exprimés à la résolution 028-10-15 du procès-verbal du 20 octobre 2015
du CCU. 
 
 
RÉSOLUTION 437-11-15 
REFUS DE LA DEMANDE D’ACQUISITION DU LOT 2 339 181 - RUE 
CAYA 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d’acquisition du lot DEUX MILLIONS 
TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE CENT QUATRE-VINGT-UN 
(2 339 181) du cadastre du Québec, situé sur la rue Caya, a été présentée 
par monsieur Roland Charbonneau, propriétaire du 758, rue Caya, afin 
d’agrandir la superficie de son terrain; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 et que le CCU, par sa 
résolution 027-10-15 recommandait au Conseil municipal de refuser la 
demande d’acquisition du lot DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-
NEUF MILLE CENT QUATRE-VINGT-UN (2 339 181) du cadastre du 
Québec; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
DE REFUSER la demande d'acquisition pour les mêmes motifs que ceux 
exprimés à la résolution 027-10-15 du procès-verbal du 20 octobre 2015
du CCU. 
 
 
RÉSOLUTION 438-11-15 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE DE MODIFICATION DE ZONAGE 
AFIN DE CRÉER UNE ZONE DE SERVICE PUBLIC - RUE DU LAC-
RINFRET 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande de modification du règlement de 
zonage numéro 601 a été présentée par la Commission scolaire de la 
Rivière-du-Nord et la Ville de Saint-Colomban afin de créer une nouvelle 
zone pour la construction d’une école et d’un parc dans le prolongement 
de la rue du Lac-Rinfret; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d’urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 et que le CCU par sa 
résolution 023-10-15 recommandait au Conseil municipal d’accepter la 
demande de modification du règlement de zonage numéro 601; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et 
unanimement résolu: 
 
DACCEPTER la demande de modification pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 023-10-15 du procès-verbal du 20 octobre 
2015 du CCU. 
 
La présente demande étant sans frais. 
 
 
RÉSOLUTION 439-11-15 
REFUS DE LA DEMANDE DE MODIFICATION DU PLAN 
D'URBANISME ET DU RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT – SUPERFICIE 
DES LOTS 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande de modification du plan d'urbanisme et 
du règlement de lotissement a été présentée par Les Boisés Dion Inc. afin 
de permettre des lots de quatre mille mètres carrés (4 000 m2) pour un 
projet de développement situé sur le lot QUATRE MILLIONS CINQ CENT 
QUATRE-VINGT-SEPT MILLE QUATRE CENT VINGT-SEPT (4 587 427) 
du cadastre du Québec, lequel est localisé dans l’aire d’affectation rurale; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 et que le CCU, par sa 
résolution 033-10-15 recommandait au Conseil municipal de refuser la 
demande de modification du plan d'urbanisme et du règlement de 
lotissement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la demande de modification pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 033-10-15 du procès-verbal du 20 octobre 
2015 du CCU. 
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RÉSOLUTION 440-11-15 
REFUS DE LA DEMANDE DE MODIFICATION DE L'ARTICLE 294 DU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU’AMENDÉ 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande de modification de l'article 294 du 
règlement de zonage numéro 601 a été présentée par monsieur le 
conseiller Xavier-Antoine Lalande afin de permettre une clôture de type 
pâturage pour délimiter les terrains boisés de plus de trois mille mètres 
carrés (3 000 m2) pour les habitations unifamiliales ; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 et que le CCU, par sa 
résolution 024-10-15 recommandait au Conseil municipal de refuser la 
demande de modification de l'article 294 du règlement de zonage numéro 
601, tel qu’amendé; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu majoritairement, monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote 
contre: 
 
DE REFUSER la demande de modification pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 024-10-15 du procès-verbal du 20 octobre 
2015 du CCU. 
 
 
RÉSOLUTION 441-11-15 
REFUS DE LA DEMANDE DE MODIFICATION DU PLAN 
D'URBANISME ET DU RÈGLEMENT DE ZONAGE – USAGE DE 
CAMPING/CARAVANING DANS LES ZONES H1-091 ET H1-092 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande de modification du plan d'urbanisme et 
du règlement de zonage a été présentée par monsieur Gilles Beaudette
afin de permettre un usage de camping/caravaning de luxe dans les zones 
H1-091 et H1-092; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 20 octobre 2015 et que le CCU, par sa 
résolution 034-10-15 recommandait au Conseil municipal de refuser à la 
demande de modification du plan d'urbanisme et du règlement de zonage; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Julie Deslauriers, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay
et résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la demande de modification pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 034-10-15 du procès-verbal du 20 octobre 
2015 du CCU. 
 
 
RÉSOLUTION 442-11-15 
ACCEPTATION DU PLAN PROJET DE RÉNOVATION
CONFORMÉMENT AU RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT 
LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (P.I.I.A) - 319, MONTÉE DE L’ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de rénovation pour un bâtiment 
institutionnel situé au 319, montée de l'Église; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 20 octobre 2015; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet de 
rénovation d’un bâtiment institutionnel ayant comme adresse civique le 
319, montée de l'Église, le tout tel que montré au plan préparé par Arturo 
Martinez-Zurita, architecte, daté du 24 août 2015, et ce, conformément au 
règlement numéro 608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale (PIIA); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre les permis à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 443-11-15 
ACCEPTATION DU PLAN PROJET D’ENSEIGNE CONFORMÉMENT 
AU RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) –
443 CÔTE SAINT-PAUL 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis d’enseigne pour un bâtiment 
commercial situé au 443, côte Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 20 octobre 2015; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon
et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet 
d’enseigne d’un bâtiment commercial ayant comme adresse civique le 
443, côte Saint-Paul, le tout tel que montré au plan préparé par Effigi Art, 
daté du 10 octobre 2015, et ce, conformément au règlement numéro 608, 
tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre les permis à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 444-11-15 
ACCEPTATION DU PLAN PROJET DE RÉNOVATION
CONFORMÉMENT AU RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT 
LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (P.I.I.A) – 443, CÔTE SAINT-PAUL 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de rénovation pour un bâtiment 
commercial situé au 443, côte Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 20 octobre 2015; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
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D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet de 
rénovation d’un bâtiment commercial ayant comme adresse civique le 
443, côte Saint-Paul, aux conditions suivantes: 
 
� Que le toit soit de couleur noire ou brun foncé; 
� Que les murs et les colonnes soient peints dans les tons de beige. 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre les permis à cet effet. 
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2015-37 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE 601, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE CRÉER LA ZONE P2-162, À 
MÊME UNE PARTIE DE LA ZONE H1-126 
 
Monsieur le conseiller François Boyer donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 601-2015-37 
modifiant le règlement de zonage 601, tel qu'amendé, afin de créer la 
zone P2-162, à même une partie de la zone H1-126. 
 
RÉSOLUTION 445-11-15 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-
2015-37 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 601, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 
CRÉER LA ZONE P2-162 À MÊME UNE PARTIE DE LA ZONE H1-126  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion avec dispense de lecture est donné 
séance tenante ; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent projet règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à 
sa lecture ; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance ; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et 
résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le premier projet de règlement numéro 601-2015-37 
modifiant le règlement 601, tel qu'amendé, afin de créer la zone P2-162 à 
même une partie de la zone H1-126 ; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 01 décembre 2015
à compter de 17h00. 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO  599-2015-02 MODIFIANT 
LE PLAN D'URBANISME NUMÉRO 599, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 
SE CONFORMER AU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ, TEL QU'AMENDÉ 
 
Monsieur le conseiller Éric Milot donne avis de motion qu’à une session 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 599-2015-02 modifiant le plan
d'urbanisme numéro 599, tel qu'amendé, afin de se conformer au schéma 
d'aménagement et de développement révisé, tel qu'amendé. 
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RÉSOLUTION 446-11-15 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 599-2015-02 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT D'URBANISME NUMÉRO 599, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE SE CONFORMER AU SCHÉMA 
D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ, TEL 
QU'AMENDÉ 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que la greffière a procédé à la lecture et à la présentation 
du règlement séance tenante, la dispense de lecture n'ayant pas été 
consentie par tous les membres du Conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
majoritairement, madame la conseillère Julie Deslauriers et monsieur le 
conseiller Xavier-Antoine Lalande votent contre: 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande à ce que ses 
motifs soient consignés au procès-verbal, lesquels sont les suivants : 
 
« Puisqu'il s'agit d'une proposition de changement règlementaire, alors
que la résolution 205-05-15 alléguait que le projet était conforme à la 
règlementation municipale. » 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 599-2015-02, tel qu'amendé, 
afin de se conformer au schéma d'aménagement et de développement 
révisé, tel qu'amendé; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 01 décembre 2015
à compter de 17h00. 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2015-38 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE SE CONFORMER AU PLAN D'URBANISME 599, TEL QU'AMENDÉ 
 
Monsieur le conseiller Éric Milot donne avis de motion qu’à une session 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 601-2015-38 modifiant le 
règlement de zonage numéro 601, tel qu'amendé, afin de se conformer au 
plan d'urbanisme 599, tel qu'amendé. 
 
RÉSOLUTION 447-11-15 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2015-38 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE SE CONFORMER AU PLAN D'URBANISME 
599, TEL QU'AMENDÉ 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 
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CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent projet règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à 
sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu majoritairement, madame la conseillère Julie Deslauriers et 
monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande votent contre: 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande à ce que ses 
motifs soient consignés au procès-verbal, lesquels sont les suivants : 
 
« Puisqu'il s'agit d'une proposition de changement règlementaire, alors 
que la résolution 205-05-15 alléguait que le projet était conforme à la 
règlementation municipale. » 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 601-2015-38 modifiant le 
règlement de zonage numéro 601, tel qu'amendé, afin de se conformer au 
plan d'urbanisme 599, tel qu'amendé; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 01 décembre 2015
à compter de 17h00. 
 
 
RÉSOLUTION 448-11-15 
DEMANDE D'AUTORISATION AU MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES (MDDELCC) D'UN PUITS 
D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
 
CONSIDÉRANT que Promotion Immobilière Lanaudière Inc. souhaite 
développer un projet résidentiel sur le territoire de la Ville de Saint-
Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que ce développement sera alimenté en eau potable par 
un nouveau puits captant les eaux souterraines; 
 
CONSIDÉRANT que ce nouveau puits pourrait sécuriser la desserte en 
eau potable de l’école La Volière et du secteur Larochelle; 
 
CONSIDÉRANT qu’une autorisation a été consenti audit projet, et ce, 
avant les modifications législatives; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a adopté la résolution 
063-02-13 le 12 février 2013 qui autorisait monsieur Denis Richard, 
ingénieur hydrogéologue à signer et déposer une demande d’autorisation 
en vertu de l’article 31 du Règlement sur le captage des eaux souterraines
(RCES) auprès du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC); 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection (RPEP) est entré en vigueur le 14 août 2014 et qu’il remplace le 
Règlement sur le captage des eaux souterraines; 
 
CONSIDÉRANT qu’une autorisation de prélèvement d’eau doit, depuis le 
14 août 2014, être déposée en vertu de l’article 31.75 de la Loi sur la 
Qualité de l’Environnement (LQE); 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu
majoritairement, madame la conseillère Julie Deslauriers et monsieur le 
conseiller Xavier-Antoine Lalande votent contre: 
 
D'AUTORISER la firme AGÉOS, représentée par monsieur Denis 
Richard, ingénieur hydrogéologue, à signer et déposer la demande 
d’autorisation en vertu de l’article 31.75 de la Loi sur la Qualité de 
l’Environnement auprès du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC). 
 
 
RÉSOLUTION 449-11-15 
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 
115.8 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE 
CADRE DE L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE DU PROJET 
DOMICILIAIRE DE PROMOTION IMMOBILIÈRE LANAUDIÈRE INC. 
ET/OU GAUDREAULT CONSTRUCTION INC. 
 
CONSIDÉRANT que Promotion Immobilière Lanaudière Inc. et/ou 
Gaudreault Construction Inc. désire procéder au captage des eaux 
souterraines dans le cadre de l’alimentation en eau potable de diverses 
résidences; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) du Québec ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
majoritairement, madame la conseillère Julie Deslauriers et monsieur le 
conseiller Xavier-Antoine Lalande votent contre: 
 
D’AUTORISER monsieur Denis Richard, ingénieur hydrologue, de la firme 
AGEOS, à présenter une demande d’autorisation au ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques du Québec (MDDELCC) relativement à ce 
projet; 
 
D’AUTORISER monsieur Denis Richard, ingénieur hydrologue, de la firme 
AGEOS à signer tous les documents exigés en vertu de l’article 115.8 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, y compris l’attestation 
d’exactitude. 
 
 
RÉSOLUTION 450-11-15 
AUTORISATION D’EFFECTUER DES TRAVAUX DE FERMETURE DE 
FOSSÉS POUR L'AMÉNAGEMENT D'UNE PISTE CYCLABLE SUR LA 
MONTÉE DE L'ÉGLISE, ENTRE LA RUE DES HAUTBOIS ET GRANDE-
ALLÉE ET DEMANDE DE PERMIS DE VOIRIE AUPRÈS DU 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire effectuer des travaux de fermeture de 
fossés pour l'aménagement d'une piste cyclable à même la montée de 
l'Église, entre la rue des Hautbois et Grande-Allée; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban doit exécuter des travaux 
dans l’emprise des routes entretenues par le ministère des Transports; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit obtenir une permission de voirie du 
ministère des Transports pour intervenir sur les routes entretenues par le 
Ministère; 
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CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est responsable des 
travaux dont elle est maître d’œuvre; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à respecter les 
clauses des permissions de voirie émises par le ministère des Transports; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à remettre les 
infrastructures routières dans leur état original; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par madame la conseillère Stéphanie 
Tremblay et résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER au ministère des Transports du Québec de lui accorder 
la permission de voirie précédemment mentionnée; 
 
D’AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à effectuer des travaux de fermeture de fossés 
pour l'aménagement d'une piste cyclable sur la montée de l'Église, entre 
la rue des Hautbois et Grande-Allée; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics à signer les 
permissions de voirie pour tous les travaux dont les coûts estimés, de 
remise en état des éléments de l’emprise, n’excédant pas dix mille dollars 
(10 000 $) puisque la Ville s’engage à respecter les clauses de la 
permission de voirie. 
 
De plus, la Ville s’engage à demander, chaque fois qu’il le sera 
nécessaire, la permission requise. 
 

 
RÉSOLUTION 451-11-15 
OCTROI DE CONTRAT - RÉPARATION DE GLISSIÈRES DE RUE  
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la réparation de glissières
de rue sur le territoire ; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
� Entreprise Ployard 2000 Inc.; 
� Les Glissières Desbiens Inc.; 
� Les Clôtures spécialisées. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Entreprise Ployard 2000 Inc. 6 378.94 $ 
Les Glissières Desbiens Inc. 9 962.50 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers
et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie Entreprise Ployard 2000 Inc., au 
coût de six mille trois cent soixante-dix-huit dollars et quatre-vingt-
quatorze cents (6 378.94 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 20 octobre 2015; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-521. 
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Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 
 
RÉSOLUTION 452-11-15 
OCTROI DU CONTRAT - FOURNITURE ET TRANSPORT D'ABRASIFS 
2015-2016 (TP-SP-2015-186) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
fourniture et le transport d'abrasifs 2015-2016; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 09 
novembre 2015: 
 
ENTREPRISES PRIX 
Carrières Uni-Jac Inc. 136 640 $ 
Uniroc Construction Inc. 137 250 $ 
Lafarge Canada Inc. 177 510 $ 
9129-6558 Québec Inc /David Riddel Excavation  185 440 $ 
Bauval Inc. Division Sable LG 192 150 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat pour la fourniture et le transport d'abrasifs 2015-
2016 à l'entreprise Carrières Uni-Jac Inc., et ce, conformément à leur 
soumission, datée du 09 novembre 2015, au montant de cent trente-six 
mille six cent quarante dollars (136 640 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-330-00-622. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 453-11-15 
AUTORISATION D'EFFECTUER LES TRAVAUX DE DRAINAGE DE LA 
MONTÉE CYR 
 
CONSIDÉRANT que les travaux de drainage de la montée Cyr sont 
urgents et que ces derniers n’ont pas été prévus au budget 2015; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a intérêt à ce que ces travaux soient 
effectués avant le gel; 
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CONSIDÉRANT que le Service des travaux publics va effectuer les 
travaux à l'interne; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics et l'évaluation des coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par madame la conseillère Stéphanie 
Tremblay et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le Service des travaux publics à effectuer les travaux de 
drainage de la montée Cyr. 
 
RÉSOLUTION 454-11-15 
REJET DES SOUMISSIONS - CONTRÔLE DES ANIMAUX POUR LES 
ANNÉES 2016, 2017 ET 2018 (TP-SP-2015-185) ET AUTORISATION 
D'ENTREPRENDRE UN NOUVEAU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES 
(TP-SP-2015-194) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour 
contrôle des animaux pour les années 2016, 2017 et 2018; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’ouverture des soumissions il a été constaté 
que le devis comportait une erreur au bordereau des prix ; 
 
CONSIDÉRANT que dans une perspective de préserver l’équité entre les 
soumissionnaires, le directeur du Service des travaux publics 
recommande de rejeter l’ensemble des soumissions et de retourner en 
appel d’offres; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers 
et résolu unanimement: 
 
DE REJETER l’ensemble des soumissions reçues dans le cadre de 
l’appel d’offres relatif au contrat pour le contrôle des animaux pour les 
années 2016, 2017 et 2018 portant le numéro TP-SP-2015-185; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre un nouveau processus 
d’appel d’offres relativement au contrôle des animaux pour les années 
2016, 2017 et 2018 (TP-SP-2015-194). 
 
RÉSOLUTION 455-11-15 
NOMINATION D'UN OPÉRATEUR DE MACHINERIE LOURDE 
(TRACTEUR) 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
procédé à une recherche de candidatures pour un poste d'opérateur de 
machinerie lourde (tracteur), de 40 heures/semaine, pour le Service des 
travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur du 
Service des travaux publics recommande de procéder à la nomination de 
monsieur Daniel Narreault; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 



 

8567 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Daniel Narreault, au poste 
d'opérateur de machinerie lourde (tracteur) au Service des travaux 
publics, et ce, conformément aux dispositions de la convention collective. 
 
 
RÉSOLUTION 456-11-15 
NOMINATION D'UN JOURNALIER-CHAUFFEUR 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
procédé à une recherche de candidatures pour un poste de journalier-
chauffeur, de 40 heures/semaine, pour le Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur du 
Service des travaux publics recommande de procéder à la nomination de 
monsieur Louis Leclerc; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Louis Leclerc, au poste de 
journalier-chauffeur au Service des travaux publics, et ce, conformément 
aux dispositions de la convention collective. 
 
 
RÉSOLUTION 457-11-15 
NOMINATION D'UN LIEUTENANT 
 
CONSIDÉRANT que le poste de lieutenant est vacant suite d'une 
nomination; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie avait 
constitué une banque de candidatures et y avait ajouté le nom de 
monsieur Vincent Charbonneau, tel qu’autorisé par la résolution 356-09-
15; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
unanimement résolu: 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Vincent Charbonneau à titre de 
lieutenant selon les termes de la convention collective en vigueur. 
 
 
RÉSOLUTION 458-11-15 
NOMINATION DE MONSIEUR ALAIN CÔTÉ AU POSTE DE CAPITAINE 
AUX OPÉRATIONS 
 
CONSIDÉRANT qu’un poste de capitaine aux opérations est vacant suite 
à un départ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu 9 candidatures; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur du 
Service de sécurité incendie recommande de nommer monsieur Alain 
Côté à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
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DE NOMMER, monsieur Alain Côté à titre de capitaine aux opérations au 
Service de sécurité incendie, à compter du 16 novembre 2015; 
 
DE LUI VERSER le salaire relié au titre et de l’intégrer aux avantages 
prescrits dans la politique portant sur les conditions de travail offerts aux 
employés cadres de la Ville. 
 
La présente résolution est conditionnelle à l’obtention de la certification 
«Officier 2» de l’École nationale des pompiers du Québec au plus tard le 
30 septembre 2016. 
 
 
RÉSOLUTION 459-11-15 
EMBAUCHE DE MONSIEUR MARTIN MACCHABÉE À TITRE DE 
POMPIER 
 
CONSIDÉRANT qu’un poste de pompier est vacant au poste incendie 2 
suite à un départ; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur du 
Service de sécurité incendie recommande de procéder à l’embauche de 
monsieur Martin Macchabée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, séance tenante, monsieur Martin Macchabée, au poste 
de pompier pour le Service de Sécurité incendie, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
 
La présente embauche est conditionnelle à un examen médical ne 
démontrant aucun empêchement à exécuter les fonctions requises à 
l’emploi, à la démonstration d’une recherche négative d’empêchement 
judiciaire et à la réception des documents requis à l’embauche; 
 
La présente résolution est également conditionnelle au maintien du lieu de 
résidence principale déclaré au moment de l’embauche à une distance de 
route maximale de 5,3 kilomètres du poste incendie 2. Si l’employé 
change de lieu de résidence principale, celui-ci devra être à l’intérieur 
d’une distance de route maximale de 4,5 kilomètres du poste incendie 2. 
 
 
DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR MARTIN PAQUETTE À 
TITRE DE POMPIER ÉLIGIBLE  
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 14 
octobre 2015, de monsieur Martin Paquette à titre de pompier éligible, ce 
dernier continue toutefois d’occuper ses fonctions de pompier. 
 
 
RÉSOLUTION 460-11-15 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À L'ACQUISITION DE MODULES DE 
JEUX ET AMÉNAGEMENT DU PARC PHELAN (LOI-SP-2015-195) 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Julie Deslauriers,
appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel d'offres 
relativement à l'acquisition de modules de jeux et aménagement du parc 
Phelan (LOI-SP-2015-195). 
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RÉSOLUTION 461-11-15 
NOMINATION D'UN JOURNALIER SPÉCIALISÉ REMPLAÇANT –
10 SEMAINES 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a procédé à une 
recherche de candidatures pour un poste journalier spécialisé remplaçant 
au Service des sports et des loisirs, de 40 heures/semaine pour une durée 
de dix (10) semaines; 
 
CONSIDÉRANT la réception des candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, le directeur 
général adjoint recommande de procéder à la nomination de monsieur 
Geremy Lamarche à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Geremy Lamarche, au poste de
journalier spécialisé remplaçant, d'une durée approximative de dix (10) 
semaines, au Service des sports et des loisirs, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
 
 
RÉSOLUTION 462-11-15 
EMBAUCHE D'UN JOURNALIER À L'ENTRETIEN DES PATINOIRES -
POSTE SAISONNIER 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a procédé à une 
recherche de candidatures pour un poste de journalier entretien des 
patinoires au Service des sports et des loisirs pour une durée de douze 
(12) semaines; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur 
général adjoint recommande de procéder à la nomination de monsieur 
Hugo Doyon Bergeron ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D'EMBAUCHER, séance tenante, monsieur Hugo Doyon-Bergeron, à titre 
de journalier entretien des patinoires - poste saisonnier au Service des 
sports et des loisirs, et ce, conformément aux dispositions de la 
convention collective. 
 
 
RÉSOLUTION 463-11-15 
EMBAUCHE D’UN CONCIERGE 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a procédé à une 
recherche de candidatures pour un poste de concierge, poste permanent, 
de 36 heures semaine, pour le Service des sports et des loisirs; 
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CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur 
général adjoint recommande de procéder à la nomination de monsieur 
Jean-Pierre Bergeron à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D'EMBAUCHER, séance tenante, monsieur Jean-Pierre Bergeron, au 
poste de concierge, poste permanent de 36 heures/semaines pour le 
Service des sports et des loisirs, et ce, conformément aux dispositions de 
la convention collective. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions s'est tenue de 20h41 à 21h44. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants: 
 
Monsieur Gilles Beaudette 
 
� Situation politique actuelle; 

� Politique relative au harcèlement. 
 
Monsieur Daniel Menard 
 
� Nombre d'unité animal (chats); 
 
Monsieur Roland Leduc 
 
� Collecte des matières organiques; 
 
Monsieur René Gagnon 
 
� Rôle de la MRC; 

� Règlement 2001. 
 
Madame Chantal Filion 
 
� Assurance frais juridiques C-21; 

� Règlement 601-2015-38. 
 
Danny Arberc 
 
� Exigence du P.I.I.A. 
 
Madame Jeanne Binette 
 
� Matières organiques; 

� Puits en zone inondable; 

� Traditions Nature réunions & festivités. 
 
Monsieur Alain Ouellette 
 
� Aide financière du Fonds d'aide juridique de l'UMQ; 

� Règlement de contrôle intérimaire; 
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Madame Andrée Habel 
 
� Rencontre du Comité consultatif d'urbanisme; 

� Octroi des bourses et des subventions. 
 
Monsieur Gilles Beaudette 
 
� Disponibilité des documents avant les séances; 

� Situation potentielle de harcèlement. 

 
RÉSOLUTION 464-11-15 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 21h45 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé 
par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
________________________ 
Jean Dumais 
Maire 

_____________________ 
Me Stéphanie Parent 
Greffière 

 


